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Comment redynamiser nos centres-villes 
et nos centres-bourgs ? 

 
 
Déclaration du groupe des Associations 
 
 Le travail sur cet avis n’a pas été simple, une saisine gouvernementale sur le commerce 
ayant requis l’attention de la section en urgence sur un sujet connexe. Aussi, le groupe des 
associations remercie la présidente et les rapporteures qui ont réussi à produire un travail de qualité 
dans un contexte compliqué. 
 

 Le groupe des associations tient à rappeler le rôle essentiel des associations qui maillent 
l’ensemble du territoire, participent à l’animation locale, au développement territorial et souvent sont 
les premières, avec les élus locaux, à œuvrer à la reconquête des territoires délaissés. 
 

 La présence des associations dans le cœur des villes est un bienfait indéniable pour 
l’ensemble des communes qui les accueillent et facilitent leur développement. Il n’y a qu’à voir le 
succès rencontré par Cap Mômes, un festival des arts du spectacle de rue, initié par le comité des fêtes 
de Caplongue, petit village de la diagonale du vide ; festival qui désormais sillonne les routes 
aveyronnaises, changeant de village chaque année. Ou encore l’action des Petites cités de Caractère, 
qui œuvre à la restauration et la requalification du patrimoine bâti afin que celui-ci serve aux 
habitant.e.s et non pas à de seules fins lucratives.  
 

 Le groupe des associations souhaite, à l’occasion de ce travail, rappeler la mesure 
proposée par la Convention citoyenne pour le climat d’un moratoire sur les zones commerciales 
périurbaines, mesure qui aurait pu être reprise dans cet avis.  
 

 Les travaux n’ont pas permis non plus de creuser la question de l’ingénierie nécessaire 
pour engager une redynamisation durable des centres-bourgs et centres�villes. Ni celle des moyens 
financiers à la disposition des collectivités pour réussir la revitalisation, et de la durabilité de ces 
soutiens. Deux sujets pourtant majeurs qui, nous l’espérons, pourront être travaillés dans la prochaine 
mandature du CESE.  
 

 Enfin, la co-construction État – élu.e.s locaux et société civile est, sur ce sujet comme sur 
beaucoup d’autres, un facteur clé de succès. Il devra être pris en compte dans le déploiement du 
programme Petites Villes de Demain.  
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 Le groupe des associations souhaite conclure sur un message de solidarité à destination 
des commerces dits « non essentiels » contraints de fermer dans 16 départements de France. 
Collectivement, engageons-nous à les soutenir dès leur réouverture !  
 
 Le groupe des associations a voté l’avis. 


